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faites  pour  j-  , ^ent  quutrcvingt-dt. . 


Donnée  à Paris  , 


le  IVIsi  ^79^* 


L tous  pré- 

tutionnelle  de  l’Etat , ^J^biéeK^tionale  a décrété  , 

setrsetàvenirjSAtvT.L  Mse  ^ 

et  Mous  voulons  et  ordonnons  S 

Ve  l’AssemUée  Nationale , du  nnst-deux  Mars 

p,..„  * ij.» 

oui  le  rapport  de 

L’A  ssembi^e  N a T 10  J Al  P . qui  fuit  1 

fon  Comité  central  de  liquidation  , ^ 


Prie 


1 


Minise.es  Oedo  ^ ^ ^ ^ ^ R. 

tes  autres  perso^ines  . 2TlTô  ^ et  tou- 
penses  fe  font  dans  les  divers  ‘'«quelles  les  dé- 

«■ent  pas  encore  renais  les  if  ' 9-  n’au- 

‘'-ifVdÎreufS"""' 

de  la  raSoTdTfrf" 

"^■ns  du  Directeur  général  de  '"r  ' ««e  les 

«ordonnances  non  entamées  J J ^“voir  , 

ordonnances  entamées,  foie  en  o^  ""«'""“x,  les  états  et 
^''oc  mention  d<,ce‘aT‘"'  ’ ‘^°P'« 

le  Di  '«dites  oïd 

le  Directeur  général  de  la  lin.  j ^“""^ores  entamées  • 
t^fépissé.  CeuK  desdïs  étaï ë:  T"  <'°"-rTron 

te  précédemment  remis  aux  auroient 

«mbiée,  feront  portés  L ^ de  " 

recteurgénéral  de  laTq^LftiÎf  ' du  D^' 

^ent  fon  récépissé.  ’ donnera  pareille- 

1 I. 

Toute  personne  qui  fe  nr4^  j 
pour  des  objets  faisant  partie  f f * "^oeiere  de  l’Etat 
Portement  que  ce  foit , et  qui  n^ quelque  Dé-’ 
de  mémoire  contenant  fa  del  a ™ ^"“"ute  remis 

«ur  général  de  liquida^n  ' '‘^'"«^ta  au  Dirf 

' '--  te 


les  titres  justificatifs  de  la  créance  dont  elle  fe  trouvera 
en  possession  , et  indiquera  un  domicilj.  où  l’on  puisse 
s’adresser,  pour  lui  taire  passer  les  avis  relatifs  à fa 
demande;  il  fera  joint  de  plus  au  mémoire  un  certificat, 

tant  de  l’Ordonnateur  du  Trésor  public,  que  du  Trésorier 

ou  Caissier  particulier  du  Département,  portant  que  la 
fomme  demandée  n’a  été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie. 

I I r. 

Les  qualités  indiyiduelles  des  créanciers  pour  établir 
le  droit  qu’ils  ont  à la  propriété  des  créances  qu’ils  re- 
clament, feront  justifiées  dans  la  forme  ordinaire  , par 
les  marchés , les  actes  de  fociété  et  autres  qu’ils  ont  pu 
fouscrire,  ainsi  que  par  les  inventaires  , actes  de  noto- 
riété , pm^ges  et  autres  titres  translatifs  de  propriété , 
lorsqu  ils  exerceront  les  droits  des  personnes  auxquelles 
ils  auront  fuccédé.  ^ 

I V. 

A l’instant  de  la  remise  qui  fera  faite  dans  le  bureau 
du  Directeur  général  de  la  liquidation  , des  mémoires 
et  des  pièces  mentionnés  aux  articles  précédens  , le  nom 
du  créancier  qui  aura  fait  ou  fait  faire  cette  remise,  fera 
inscrit  fur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  de  fuite'  fans 
aucun  blanc  , fous  une  même  férié  de  numéros  ; et  il 
fera  délivré  au  porteur  une  note  énonciative,  que  les 

pièces  par  lui  remise  ont  été  enregistrées  à telle" date  et 
fous  tel  numéro. 

V. 

Les  mémoires  des  personnes  qui  fe  prétendant  créan- 
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ciers  de  TEtat , et  qui  feroient  encore  dans  les  dépôts  des 
divers  Comités  de  l’Assemblée  , feront  remis  , fans  délai , 
au  Liquidateur  général , avec  un  bref  état  relevé  fur  les 
registres  desdits  Comités  , pour  constater  leur  nombre  et 
le  jour  de  leur  rapport  au  Comité.  Le  Directeur  géné- 
ral s’en  chargera  par  fon  récépissé  au  pied  d’un  double 
dudit  état. 

V I. 


Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remise  des  mémoires 
présentés  par  les  créanciers  de  l’Etat , le  Directeur  gé- 
néral fera  la  vérification  des  demandes , tant  fur  les 
pièces  jointes  aux  mémoires  que  fur  les  états  et  ordon- 
nances qui  fe  trouveront  entre  fes  mains,.  S’il  estime  que 
les  demandes  foient  en  état  d’être  mises  fous  1^:  ÿeux  du 
Comité  central  de  liquidation,  il  lui  en  fera  de* fuite  fon 
rapport.  Si  les  demandes  paroissent  au  Directeur  géné- 
ral devoir  etre  appuyées  de  quelques  pièces  qui  n’au- 
roientpas  été  produites , il  en  donnera  fur  le  champ  avis 
à la  personne  pour  laquelle  le  mémoire  aura  été  présenté 
ou  a fon  fondé  de  procuration. 


VIL 

■ Tout  créancier  de  l’Etat  aura  le  droit  d’exiger  des 
Ministres  , Ordonnateurs  , Administrateurs  , et  toutes 
autres  personnes  fur  les  ordres  desquelles  les  dépendes 
ont  été  faites  dans  les  divers  départemens,  qu’il  fassent 
remettre  au  Directeur  de  la  liquidation  les  états  , ordon- 
nances , bordereaux  et  mémoires  concernant  les  créances 


dont  il  demandera  le  paiement;  faute  de  fatisfaire  à cette 
réquisition  dans  le  délai  de  quinzaine  , les  Ministres  et 
autres  personnes  ci-deSsus  dénommées  , feront  perfon- 
nellement  responsables  envers  les  créanciers  , des  dom- 
mages et  des  pertes  qui  feront  xustifiés  avoir  été  l’effet 
de  leur  retard. 

VIII. 

Les  creançes  résultant  de  fervices  , fournitures , tra- 
vaux et  entreprises  faites  pour  le  Roi  ou  pour  l’État , 
feront  regardées  comme  vérifiées  et  justifiées  à l’égard 
du  créancier  , par  le  feul  fait  qu’elles  fe  trouveront 
employées  dans  les  états  et  ordonnances  signés  du  Roi, 
contresignés  d’un  Ministre  , ou  dans  les  ordonnances 
émanée^es  Ministres  et  autres  personnes  dénommées 
aux  articles  et  VII  ci-dessus,  et  qu’elles  n’auront  pas 
été  payées  ; mais  les  Ministres , Ordonnateurs  , Admi- 
nistrateurs et  autres  personnes  qui  auront  autorisé  ou 
alloué  les  dépenses  , dem, cureront  responsables  du  fait 
que  la  dépense  a dû  avoir' Ijeu  au  cpmpte  du  Roi  et  de 
la  Nation,  et  ils  feront  tenus  dq.  justifier,  dans  les  for- 
mes qui  feront  incessamment  établies  , qu’ils  n’ont  or- 
donné lesdites  dépenses  que  de  .la  maniéré,  dans  les  cas 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  Loix  et  Reglemens 
tlonnés  fur  l’exercice  de  leurs  chargeas,  • ' 

Dans  le  cas  où  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  ne 
pourroient  pas  être  payés  de  leurs  fournitures  et  travaux, 
parce  que  leurs  mémoires  n’auroient  pas*  encore  été  ré- 


glés  par  les  personnes  établies  à cet  effet , ils  feront  au- 
torisés  à en  requérir  le  reglement.  Si  les  Ordonnateurs 
et  autres  personnes  ayant , à ce , pouvoir  , refusent  ou 
négligent  d’y  procéder  dans  la  quinzaine  , les  fournis- 
seurs et  entrepreneurs  feront  autorisés  à retirer  leurs 
mémoires  et  à les  présenter  au  Directeur  général  de  la 
liquidation,  qui  nommera  deux  vérificateurs  pour  procé- 
der à leur  reglement.  Ce  reglement  fera  fait  aux  frais  des 
Ordonnateurs  et  autres  personnes  qui  étoient  tenues 
par  le  devoir  de  leur  place , d’y  procéder  ou  faire  pro- 
céder. Lesdits  Ordonnateurs  ou  autres  personnes  tenues 
des  vérifications , feront  responsables  en  outre  des  dom- 
mages , pertes  et  intérêts  résultant  pour  le  créancier  du 
retard  de  la  vérification.  7 


Les  personnes  attachées  au  fervice  du  Roi  et  de  fa 
maison,  de  la  Reine  et  de  fa  maison,  les  entrepreneurs, 
ouvriers  , fournisseurs  , tant  du  Roi  et  de  la  Reine , de 
leur  maison  , que  de  leurs  batimens,,  feront  payées  par 
la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , de  tout  ce  qui  peut  leur 
être  légitimement  dû  jusqu’au  premier  Juillet  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix.  A l’égard  de  toutes  les  créances 
pour  lesdits  objets  , qui  auroient  une  cause  postérieure  è 
la  datei  dudit  jour  premier  Juillet  rail  fept  cent  quatre- 
vingt-dix  , leur  examen  et  leur  acquit  est  renvoyé  à la 
liste  civile. 

. XI. 

- Directeur  de  la  liquidation  fera  tenu  de  compren- 


dre  dans  fes  rapports  , autant  qu’il  fera  possible,  des  li- 
quidations des  créances  des  différentes  classes,  notam- 
ment des  créances  des  entrepreneurs , ouvriers  et  four- 
nisseurs , compris  dans  l’arriéré  des  départemens. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux , Corps 
administratifs  et  Municipalités  , que  les  Présentes  L 
fassent  transcrire  fur  leurs  Registres  , lire  , publier  et 
afficher  dans  leurs  Ressorts  et  Départemens  respectifs 
et  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous 
avons  signé  et  fait  contresigner  lesdites  présentes 
auxque  es  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de  l’Eta/ 
A Pans,  le  vingt- cinquième  jour  du  mois  de  Mars  l’an' 

reirr  quatre-vingt-onze  , et  de  notre 

régné  le  dj^feptieme. 

■V 

Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  : M.  L.  F.  nu  Pour. 
Et  fcellees  du  Sceau  de  l’Etat. 

NousADMINISTRATFTTR  ç 

1^=  Directoire  du  Département  de  la  si!’iXLr‘ 
OUI  le  Procureur  - général  - fyndic , a v o n s o r n o n n é 

see  le  premier  de  ce  mois  par  M.  Delessart,  Ministre 
s nances  et  de  l’intérieur,  fera  faite  fur  le 

fffiSe  et  d ' “1  ’ ^«niprimée , publiée  , 

chée  et  deposee  dans  nos  archives.  Ordonné  en  outre 

RénéralXDé  “ " ’ le  Secrétaire 

des  Distrt?  Directoires 

stricts  et  aux  Municipalités  dudit  Département 


pour,  par  lesdits  Directoires  des  Districts,  la  faire  pareil- 
lement transcrire  fur  leurs  Registres,  publier  et  afficher  , 


et  la  déposer  dans  leurs  Archives,  et  par  lesdites  Muni- 
cipalités , dresser  Procès  verbal  fur  leur  Registre , de  la 
réception  de  ladite  Loi,  la  faire  publier  et  afficher  ,et  le 
conformer  au  furplus  à l’Article  XI  de  la  Loi  du  cinq 
Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , fur  le  mode  de 


lû  Promulgation  des  Loix. 


A Rouen  , en  Directoire  , le  trois  Mai  mil  fepe. 
cent  quatre-vingt-onze.  Signés  , C.  Herbouville, 
i,E  Vavasseur  l’ainé , Gueudrv  , Lucas  , Fouquet 

DE  CORMEILLE  , C.  RoNDE AUX  , Le VIEUX  , ThIEULLEN^ 
Mass  à,  Niel,  Secrétaire-général. 

\ 

Collationné.  Signé,  Niel  , Secrétaire  général. 


•î  ^ ^ I 

Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  District, 


A Rouen.  De  l’Iroprimerie'de  3.  J.  le  BoULLENdER  , imprimeur  du 
Départemeot  de  la  Seioe  ioférieure , rue  du  Graod-Maulevricr , *79** 


